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tariat, ainsi que les échanges de visites, éventuellement 
avec la participation de membres des deux organes.

45.  M. GRANDINO RODAS (Observateur du Comité 
juridique interaméricain) se félicite de l’intérêt que la 
Commission porte au Comité juridique interaméricain et 
au resserrement des liens entre les deux organes. Sur la 
question du rapport entre les lois d’amnistie et l’accès à 
la justice, il faut bien voir que le Comité s’est surtout pré-
occupé jusqu’à présent de l’accès à la justice des milliers 
de pauvres qui n’ont même pas les moyens de s’assurer 
les services d’un avocat. La question des lois d’amnistie 
a été abordée mais n’a pas été traitée de manière appro-
fondie. Ce thème pourrait peut-être redevenir important. 
Sur les 35 pays de la région, 34 font partie du système 
juridique interaméricain mais 16 seulement sont parties 
au Traité de Rome de la CPI, et certains pays impor-
tants de la région ne font pas partie de ce groupe. La CPI 
compte d’ores et déjà deux juges originaires de la région. 
Le droit interaméricain est peut-être l’un des exemples 
les plus anciens d’un droit régional. Le Comité juridique 
interaméricain est antérieur au système des Nations Unies 
ainsi qu’à l’OEA. Aujourd’hui, le droit régional inter- 
américain est une réalité qui s’exprime de diverses 
manières, y compris par la Charte démocratique inter- 
américaine, qui atteste d’un développement régional 
objectivement juridique et non de la simple production 
de soft law. La diffusion de l’expérience acquise dans ce 
cadre constitue l’un des problèmes auxquels le Comité 
réfléchit. De nombreuses informations à ce sujet peu-
vent être obtenues sur le site de l’OEA. Il se pose aussi la 
question du retour de l’information sur cette expérience 
lorsqu’elle est diffusée. Toutes les observations qui ont 
été formulées seront transmises au Comité plénier à sa 
session d’août 2003 à Rio de Janeiro. L’observateur du 
Comité juridique interaméricain espère en tout cas que 
la coopération entre le Comité et la Commission ira en 
s’améliorant.

46.  Le PRÉSIDENT demande à l’observateur du 
Comité juridique interaméricain de faire part au Comité 
plénier de tout l’intérêt que la Commission porte aux rela-
tions entre les deux organes.

Organisation des travaux de la session (suite*)

[Point 2 de l’ordre du jour]

47.  M. KATEKA (Président du Comité de rédaction) 
annonce que le Comité de rédaction pour le sujet de la 
responsabilité des organisations internationales sera 
composé des membres suivants: M.  Gaja (Rapporteur 
spécial sur le sujet), M.  Brownlie, M.  Baena Soares, 
M.  Chee, M.  Daoudi, Mme Escarameia, M.  Fomba, 
M.  Koskenniemi, M.  Kolodkin, M.  Sreenivasa Rao, 
M.  Sepúlveda, Mme Xue, M. Yamada et M.  Mansfield 
(Rapporteur de la Commission), membre de droit.

* Reprise des débats de la 2758e séance.

La séance est levée à 13 h 5.

2765e SÉANCE

Vendredi 30 mai 2003, à 10 h 5

Président: M. Enrique CANDIOTI

Présents: M.  Addo, M.  Al-Baharna, M.  Brownlie, 
M.  Chee, M.  Daoudi, M.  Dugard, M.  Economides, 
Mme Escarameia, M.  Fomba, M.  Galicki, M.  Kabatsi, 
M.  Kateka, M.  Kolodkin, M.  Koskenniemi, M. Mans-
field, M.  Melescanu, M.  Momtaz, M.  Pambou- 
Tchivounda, M. Sreenivasa Rao, M. Rodríguez Cedeño, 
M. Rosenstock, Mme Xue, M. Yamada.

Responsabilité internationale pour les conséquences 
préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas 
interdites par le droit international (responsabilité 
internationale en cas de perte causée par un 
dommage transfrontière découlant d’activités dan- 
gereuses) [suite] (A/CN.4/529, sect. D, A/CN.4/5311)

[Point 6 de l’ordre du jour]

Premier rapport du Rapporteur spécial (suite)

1.  M. KOSKENNIEMI remercie le Rapporteur spé-
cial pour l’utile aperçu qu’il a donné des régimes de 
responsabilité existants et pour ses suggestions qui 
incitent à la réflexion. Il est peut-être impossible de tra-
cer un chemin menant directement des régimes exis-
tants à de nouveaux régimes, mais il reste un écart à 
combler entre l’aperçu fourni par le Rapporteur spé-
cial et les propositions qu’il fait à la fin de son rapport  
[A/CN.4/531]. Cet écart continue de susciter des critiques 
quant au caractère codifiable de toute cette question. Cinq 
critiques, en particulier, continuent d’être formulées. 
Il apparaît donc nécessaire de se pencher sur ces critiques 
pour démontrer l’utilité du travail qui peut être fait.

2.  Une critique a été formulée par M. Brownlie et par 
certains universitaires, à savoir qu’une erreur concep-
tuelle a été faite et que la question de la responsabilité 
(liability) aurait dû être traitée dans le cadre du projet 
sur la responsabilité de l’État. Cet argument n’est pas 
complètement dénué de fondement. Par ailleurs, la res-
ponsabilité et la liability sont toutes deux des construc-
tions doctrinales (des langages, irait même jusqu’à dire 
M. Koskenniemi) qui peuvent aller jusqu’à inclure le pro-
blème des victimes non indemnisées. Une telle approche 
est-elle justifiée ou non? C’est là une question d’orienta-
tion, non de catalogage doctrinal. La critique en question 
ne tient pas compte du vrai sujet de préoccupation qui est 
que, même après la création de régimes de responsabilité 
privée, il peut arriver que des victimes innocentes ne 
soient pas indemnisées. Il est clair que la Commission 
ne saurait ignorer ce problème, quelles que soient les 
difficultés que cela pourrait engendrer sur le plan de la 
doctrine.

3.  Une deuxième critique consiste à dire que les acti-
vités en question sont trop variées pour pouvoir être 

1 Reproduit dans Annuaire… 2003, vol. II (1re partie).
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réglementées: la pollution par les hydrocarbures, la pol-
lution nucléaire et les déchets dangereux sont des pro-
blèmes très différents, et c’est précisément pour cette 
raison qu’il existe des régimes variés tenant compte de 
leurs particularités. Des questions telles que la respon-
sabilité de l’exploitant par rapport à celle de l’assureur, 
la création éventuelle de fonds d’indemnisation, etc., 
ne peuvent pas être traitées en termes généraux. Cette 
critique est en partie fondée: on ne peut pas, en effet, 
énoncer des règles détaillées en matière d’indemnisation 
et de responsabilité. Mais ce n’est pas ce que suggère le 
Rapporteur spécial. Les règles doivent être subsidiaires et 
à caractère général, l’objectif étant, non pas tant de régle-
menter une activité, que d’établir un cadre susceptible 
d’encourager les États à mieux appréhender le problème 
des victimes innocentes.

4.  Une troisième critique, formulée en particulier 
par M.  Pellet, consiste à dire que les membres de la 
Commission, en tant que spécialistes du droit interna-
tional public, ne sont pas concernés par la responsabilité 
civile. Si quelque chose peut être fait dans ce domaine, 
ce sera par l’harmonisation du droit privé et la création 
de régimes conventionnels de responsabilité et d’indem-
nisation. C’est oublier qu’un grand nombre de normes 
du droit international public réglementent des activités 
réalisées par des acteurs privés. La Convention de Bâle 
sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets 
dangereux et de leur élimination, par exemple, est un 
traité qui fait partie du droit international public, mais qui 
réglemente des activités fondées sur des contrats privés; il 
en va de même d’une bonne partie du droit international 
de l’environnement.

5.  Selon une quatrième critique, la Commission ne 
devrait pas s’occuper de la question car ses membres sont 
des experts en droit, non des négociateurs ou des repré-
sentants de gouvernements qui seraient susceptibles de 
concilier les différents intérêts en cause. Certes, d’im-
portants intérêts économiques sont en jeu en matière de 
responsabilité et il faudra peut-être, à un moment ou à un 
autre, associer les parties prenantes aux travaux. Cepen-
dant, il existe une longue tradition d’échanges fructueux 
entre juristes et négociateurs, les premiers ouvrant la voie 
aux seconds, par exemple en élaborant des propositions 
ou des documents juridiques de fond qui servent de base 
à la négociation. Quoi qu’il en soit, ce sont les négo-
ciateurs de la Sixième Commission qui ont prié la CDI 
d’achever ses travaux. Il n’y a pas lieu, par conséquent, 
de s’inquiéter d’un éventuel dépassement de mandat de 
la Commission.

6.  Selon une cinquième critique, que M. Mansfield a 
déjà évoquée de manière exhaustive, la question ne relè-
verait pas du mandat de la Commission. Toutefois, la 
Commission elle-même en a décidé autrement lorsqu’elle 
a séparé la question de la responsabilité au sens de 
liability de celle de la responsabilité de l’État, en vue de 
la développer davantage – décision qui a été approuvée 
par la Sixième Commission. M. Koskenniemi estime que 
même si elles ne sont pas absurdes, ces cinq critiques ne 
devraient cependant pas paralyser la Commission.

7.  Le panorama des régimes sectoriels en matière de 
responsabilité, figurant aux paragraphes 47 à 113 du 
rapport, est une description excellente et actualisée des 

divers régimes existant et de leurs différences, et semble 
indiquer qu’il est pratiquement impossible de régle- 
menter des activités de manière détaillée. Dans l’en-
semble, M.  Koskenniemi est d’accord avec les conclu-
sions, appelées «considérations de principe», énoncées 
aux paragraphes 43 et 44. L’expression «victimes inno-
centes», probablement incorrecte sur le plan analytique, 
est utile car elle met l’accent sur l’objectif stratégique 
prioritaire. La Commission devrait mettre l’accent, non 
sur l’amélioration technique des régimes de respon-
sabilité, mais sur ce qu’on pourrait considérer comme 
une question touchant les droits de l’homme: lorsqu’un 
grave incident industriel ou technologique se produit, des 
personnes innocentes en supportent le fardeau, et cela est 
inacceptable. La Commission devrait accorder toute son 
attention à la victime, non aux aspects techniques de la 
création d’un régime d’indemnisation viable.

8.  Mme Escarameia a souligné qu’au paragraphe 43 le 
Rapporteur spécial a dit qu’il fallait «encourager» les États 
à conclure des accords internationaux; M. Koskenniemi 
partage l’avis de Mme Escarameia selon laquelle il faut 
adopter un terme plus fort. D’autre part, la Commission 
n’est pas en mesure de créer des règles contraignantes et 
détaillées. Le nouvel intitulé du sujet, «Régime juridique 
de la répartition des pertes en cas de dommages trans-
frontières découlant d’activités dangereuses», est quelque 
peu trompeur puisqu’il semble faire davantage référence 
aux travaux d’un organe d’experts techniques ou environ-
nementaux qu’à ceux d’un organe juridique. Le rapport 
fait allusion à des «modèles», mais il s’agit sans doute 
d’un euphémisme pour «projet de convention». Tous ces 
exemples d’incertitude terminologique, qui traduisent 
peut-être l’incertitude de la Commission quant à la nature 
du produit final, conduisent à une conclusion: la Commis-
sion devrait élaborer une déclaration de principes qui, par 
l’emploi de termes contraignants, attirerait l’attention des 
États sur leur devoir de protéger les droits fondamentaux 
des victimes innocentes. Le document ne serait pas, par 
définition, un ensemble détaillé d’articles réglementant 
les différentes activités, mais ce serait certainement plus 
qu’un protocole. Des protocoles existants sur l’environ-
nement, tels que le Protocole de Montréal relatif à des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone, regor-
gent de détails techniques; cependant, tel n’est pas réelle-
ment l’objectif de la Commission, dont la tâche est plutôt 
d’attirer l’attention de la communauté internationale sur 
les dangers que courent les personnes vivant à proximité 
de sites industriels et technologiques susceptibles d’en-
gendrer un risque important.

9.  En résumé, les critiques formulées à l’égard du 
sujet doivent être prises au sérieux, sans le dénaturer 
pour autant; l’élaboration d’une déclaration de principes 
constitue un objectif réalisable.

10.  M. FOMBA dit que le rapport est un travail d’éru-
dition, mais que des difficultés d’ordre conceptuel et 
épistémologique continuent de peser sur le sujet. La fai-
sabilité même du projet est sujette à caution en raison du 
délicat problème que pose l’établissement d’une distinc-
tion claire entre la responsabilité de l’État et la respon-
sabilité (liability). Il est trop tard cependant pour faire 
marche arrière, puisque la Commission examine cette 
question depuis 1978 et que sa crédibilité même peut être 
en jeu.
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11.  M. Pellet a indiqué que le projet ne ressortit pas à la 
codification et au développement progressif mais plutôt à 
la négociation, tandis que Mme Escarameia a justement 
rappelé que la Sixième Commission a réagi favorable-
ment au sujet. La Commission doit s’efforcer de faire 
œuvre utile en trouvant le dénominateur commun entre 
la lex specialis, qui règne de façon quasi absolue dans ce 
domaine, et la lex generalis, qui semble si difficile, voire 
impossible, à trouver. Un moyen terme doit être trouvé 
entre les deux.

12.  Là réside le mérite du travail du Rapporteur spécial. 
Après avoir rappelé les précédents travaux de la Commis-
sion, passé en revue les approches sectorielles et régio-
nales touchant la question centrale de la prise en charge 
de la perte et abordé la difficile question de la responsabi-
lité civile, le Rapporteur spécial présente ses conclusions 
et les arguments en présence. Sa tentative de concilier ce 
qu’il conviendrait de faire sous l’angle des principes et du 
droit avec ce que la Commission pourrait faire d’un point 
de vue technique mérite d’être appuyée, et il faudrait l’en-
courager à aller aussi loin que possible sans préjuger de 
la forme définitive que pourrait revêtir le projet. Pour sa 
part, M. Fomba accepte l’esprit des recommandations du 
Rapporteur spécial.

13.  Mme XUE dit que le premier rapport sur le sujet 
constitue une somme impressionnante qui présente de 
façon exhaustive les régimes de responsabilité existants, 
et constitue une base pour la poursuite des débats. Selon 
elle, il est difficile de codifier et de développer des règles 
de responsabilité internationale pour les dommages trans-
frontières découlant d’activités dangereuses qui se fon-
dent sur les régimes existants tels qu’examinés par le Rap-
porteur spécial. La réparation des pertes causées par des 
activités extrêmement dangereuses, tant au plan interne 
qu’externe, ne consiste pas simplement à indemniser les 
personnes lésées; plusieurs autres facteurs économiques, 
politiques et sociaux entrent en jeu. Le fait d’autoriser 
une activité telle que la production d’énergie nucléaire 
exige souvent que soient prises d’importantes décisions 
politiques fondées sur des analyses économiques, des 
arrangements financiers, et la prise en compte d’inté-
rêts sociaux divergents. La question de savoir comment 
gérer d’éventuels incidents fait simplement partie de 
l’ensemble.

14.  L’examen des régimes existants montre que ni les 
limites de la responsabilité, ni le montant des garanties 
financières accordées par les pouvoirs publics ne sont 
restés inchangés, ils ont même parfois été augmentés, ce 
qui semble traduire un penchant graduel, au niveau des 
orientations générales, en faveur de la sécurité publique et 
de la protection de l’environnement, plutôt qu’en faveur 
de la promotion de l’industrie. Au fil des années, les pays 
industrialisés sont parvenus à élaborer un ensemble de 
mécanismes généralement appliqués aux activités extrê-
mement dangereuses: des normes techniques, des procé-
dures de sécurité, des régimes d’assurance et de réassu-
rance, ainsi que des règles de procédure harmonisées en 
matière d’indemnisation. Au plan international, le niveau 
de coopération entre États est déterminé non seulement 
par la nature de l’activité elle-même, mais aussi par des 
besoins pratiques, ayant trait en particulier à des consi-
dérations géopolitiques et à la situation économique. 
Les pratiques différentes adoptées par les pays d’Europe 

occidentale en vertu de la Convention sur la responsabi-
lité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire, et par 
les États-Unis au titre de leur législation nationale sur la 
même question en constituent un exemple typique.

15.  Même pour des activités qualifiées d’extrêmement 
dangereuses, les régimes de responsabilité diffèrent, tout 
en partageant, il est vrai, quelques éléments communs. La 
participation de l’État dépend dans une grande mesure 
des effets néfastes potentiels de l’activité au niveau 
international. Le transport maritime d’hydrocarbures 
en est une bonne illustration. L’obligation d’adopter un 
régime de prise en charge de la perte se traduirait par 
des coûts d’exploitation accrus pour le secteur, des prix 
plus élevés pour le consommateur, un marché de l’assu-
rance plus élaboré, et une charge financière plus lourde 
pour l’État. Il a donc fallu rechercher un équilibre entre 
le développement économique et l’intérêt général en 
matière de sécurité et de protection de l’environnement.

16.  Peut-on conclure pour autant que la Commission 
devrait abandonner l’examen du sujet, et laisser des 
régimes spéciaux régir la responsabilité? Mme Xue ne le 
pense pas, et ce, pour un certain nombre de raisons.

17.  Le principe du pollueur payeur a été intégré dans 
la législation nationale et se rencontre dans des instru-
ments juridiques internationaux. Des règles particulières 
de responsabilité, en vertu desquelles le pollueur est res-
ponsable des dommages causés à d’autres pays, sont en 
cours de négociation dans plusieurs domaines. Ce proces-
sus est important pour contrôler les grandes industries, 
potentiellement très dangereuses, susceptibles d’infliger 
des dommages catastrophiques à des pays en développe-
ment vulnérables qui ne disposent que de moyens limités 
pour y faire face. Le droit international devrait examiner 
cette question et élaborer des principes généraux régis-
sant l’exercice de telles activités.

18.  Les dommages transfrontières ne nuisent pas aux 
intérêts d’un seul pays. Les conflits d’intérêts entre État 
d’origine et État lésé commencent souvent lorsqu’une 
activité en est encore au stade de la planification, et ne 
s’achèvent pas même après que des mesures préventives 
ont été prises. Des principes généraux relatifs à la remise 
en état après des dommages pourraient aider les États à 
prendre des mesures appropriées qu’ils appliqueraient à 
des cas particuliers. Les régimes de responsabilité inter-
nationale existants sont à dominante régionale et secto-
rielle. Lorsque des activités extrêmement dangereuses 
sont déplacées d’une région à une autre du fait de pré-
occupations environnementales, les principes généraux 
relatifs à la prise en charge de la perte deviennent parti- 
culièrement pertinents.

19.  En résumé, et malgré les difficultés inhérentes 
au sujet, les États s’attendent à juste titre à ce que la 
Commission aille de l’avant et formule des principes juri-
diques utiles. Toutefois, les doutes qui entourent le sujet 
n’ont pas encore tous été levés. Les difficiles questions 
récemment soulevées par M. Brownlie doivent être exa-
minées et une réponse doit leur être apportée. La plupart 
des cas de responsabilité (liability) internationale sont-
ils effectivement des cas de responsabilité de l’État, et 
si oui, des règles sur la responsabilité (liability) inter-
nationale sont-elles nécessaires? De telles questions ont 
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été fréquemment soulevées lorsque les règles sur la res-
ponsabilité de l’État ont été élaborées, et M.  Brownlie 
a indiqué à une occasion que l’ensemble du sujet était 
fondé sur une idée erronée. Maintenant que les règles sur 
la responsabilité de l’État ont été adoptées, le sujet pour-
rait être réexaminé.

20.  Pour que la responsabilité de l’État puisse être invo-
quée, une obligation internationale doit avoir été vio-
lée par la Commission d’un fait illicite, lequel doit être 
attribué à l’État. Dans le cas de dommages transfrontières 
causés par des activités dangereuses, il n’est pas certain 
que l’État a toujours commis un acte illicite. Le prin-
cipe énoncé par le Tribunal arbitral dans l’affaire de la 
Fonderie de Trail (Trail Smelter), selon lequel un État 
ne saurait autoriser, sur son territoire, des activités sus- 
ceptibles de causer de graves dommages à un autre État, 
a souvent été cité comme une règle internationale interdi-
sant les dommages transfrontières. Toutefois, si on l’ap-
plique à la lettre, ce principe signifie que chaque cas de 
dommages transfrontières relève du droit international. 
En réalité, le droit ne va pas si loin.

21.  Par ailleurs, en vertu de cette règle, un État serait 
responsable de tout fait qui se produit sur son territoire, 
et de tout acte exécuté par ses sujets. D’autre part, et c’est 
plus important, lorsque la technologie n’offre pas une 
sécurité absolue, l’État lésé peut insister pour qu’il soit 
mis un terme à l’activité en question, ce qui se produit 
effectivement souvent dans la réalité. Les règles sur la 
responsabilité de l’État peuvent être utilisées par l’État 
lésé, mais elles peuvent également fournir à l’État d’ori-
gine un fondement juridique pour échapper aux consé-
quences dommageables de ses actes, dans la mesure où 
aucun acte illicite en soi n’a été commis. Lorsque des 
règles primaires de comportement n’ont pas été suffisam-
ment développées, il est difficile d’appliquer des règles 
secondaires fondées sur la violation d’une obligation. 
De ce point de vue, Mme Xue approuve l’approche de la 
Commission, consistant à élaborer d’abord des règles en 
matière de prévention, et elle comprend pourquoi le Rap-
porteur spécial a modifié le sujet pour parler de prise en 
charge de la perte. Elle souscrit aux conclusions figurant 
aux paragraphes 150 à 152, ainsi qu’à la recommandation 
selon laquelle le modèle proposé devrait avoir un carac-
tère général et subsidiaire.

22.  Les arguments du Rapporteur spécial exposés aux 
alinéas a, b et c du paragraphe 153 ne lui posent aucune 
difficulté, et elle approuve, en principe, celui figurant à 
l’alinéa d du même paragraphe; elle considère toutefois 
que l’exploitant d’une activité doit être tenu responsable 
le premier, dans la mesure où le terme «exploitant» s’en-
tend de la personne qui a réalisé l’activité et qui en est, 
en pratique, responsable à chaque étape. S’il en est autre-
ment, la personne qui contrôle effectivement l’opération 
doit être tenue responsable. Sans ce postulat, le terme 
«commettant» utilisé à l’alinéa e du paragraphe (in control 
et in command and control dans la version anglaise) peut 
donner lieu à des interprétations divergentes quant au 
point de savoir qui contrôlait les activités (le propriétaire 
du navire ou l’exploitant du navire, par exemple).

23.  En ce qui concerne l’alinéa e le critère du lien causal 
devrait être la proximité. S’agissant des cas exceptionnels 
mentionnés dans le rapport, le premier de ces cas peut 

concerner la responsabilité conjointe ou solidaire − pour 
utiliser une expression pratique − si le dommage est causé 
par plus d’une source. Le second peut avoir trait à des 
situations où la responsabilité de l’exploitant ne devrait 
pas être engagée, par exemple, en cas de force majeure ou 
de faute de la victime ou d’un tiers.

24.  Le membre de phrase «selon leur droit interne et 
leur pratique nationale» à l’alinéa  f du paragraphe 153 
devrait être supprimé afin de donner aux États plus 
de latitude pour procéder à un règlement par voie de 
négociation, d’arbitrage ou selon d’autres méthodes.

25.  Le présupposé sous-jacent à l’alinéa  g est que la 
responsabilité limitée est clairement inadaptée à des 
fins d’indemnisation. Mme Xue se demande si cela est 
toujours vrai de chaque régime de responsabilité existant. 
Ce type d’arrangement dépend du type d’activité et des 
économies visées.

26.  Mme Xue souscrit aux alinéas h et i du para-
graphe 153 et, s’agissant des alinéas j et k, elle dit que 
l’indemnisation pour dommage aux personnes et aux 
biens est la norme. La question des dommages à l’envi-
ronnement et aux ressources naturelles est plus compli-
quée. En principe, la distinction établie entre l’environne-
ment qui relève de la juridiction et du contrôle nationaux, 
et l’environnement proprement dit est également accep-
table. Il convient d’observer que, dans certains cas, la 
prévention, les mesures de réaction et celles de remise en 
état peuvent être fort différentes. Les restrictions suggé-
rées dans le rapport sont très utiles.

27.  M.  ECONOMIDES félicite le Rapporteur spécial 
pour son remarquable rapport. À l’instar de M. Pellet et 
de M. Pambou-Tchivounda il est quelque peu réticent à 
l’égard de l’utilisation du terme «perte» dans le titre du 
sujet, et il propose de le remplacer par «indemnisation», 
terme employé à plusieurs reprises dans le rapport, en 
particulier au paragraphe  38, où le Rapporteur spécial 
évoque un «régime d’indemnisation plus équitable et plus 
rapide des victimes de dommages transfrontières».

28.  L’affirmation, contenue dans la note du para-
graphe 32 du rapport, selon laquelle «les États ont le droit 
souverain de conduire des activités sur leur propre terri-
toire […] sous réserve qu’ils versent une indemnisation 
équitable pour le dommage causé»2 n’est pas conforme 
au droit international. Au contraire, les États ont l’obliga-
tion de respecter la souveraineté et le territoire des autres 
États. À cet égard, le rapport explique au paragraphe 43 
que le Groupe de travail créé par la Commission à sa 
quarante-huitième session, en 1996, a observé que «la 
liberté d’action de chaque État sur son territoire [doit être 
garantie,] dans les limites compatibles avec les droits et 
intérêts des autres États»3.

29.  La responsabilité au sens de liability soulève 
nombre de difficultés, dont celle de son fondement 

2 A. Boyle, «Codification of international environmental law and 
the International Law Commission: injurious consequences revisited», 
International Law and Sustainable Development, sous la direction de 
A. Boyle et D. Freestone, Oxford University Press, 1999, p. 78.

3 Annuaire… 1988, vol. II (2e partie), chap. II, par. 82,
p. 19; texte reproduit dans le rapport du Groupe de travail de 1996 
[Annuaire… 1996, vol. II (2e partie), annexe I, par. 4 du commentaire 
de l’article 5, p. 122].
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juridique. Cependant, un quasi-consensus se dégage sur 
le fait que la responsabilité est applicable aux activités 
dangereuses, et que pour de telles activités le régime le 
plus approprié est celui de la responsabilité objective 
ou absolue. Ce régime n’exige pas la commission d’un 
acte illicite ou la violation préalable d’une obligation 
internationale, mais uniquement un dommage découlant 
des activités dangereuses. Le dommage seul constitue le 
fait générateur de la responsabilité qui ouvre la voie à la 
réparation. Enfin, le consensus est presque total sur le fait 
qu’il n’a jamais existé de règles coutumières imposant 
le régime de la responsabilité objective en droit inter- 
national. Ce régime a été institué exclusivement par le 
biais de conventions internationales, pour chaque activité 
dangereuse spécifique.

30.  Le Rapporteur spécial a examiné un certain nombre 
de conventions et d’autres textes prévoyant la respon-
sabilité objective. Un autre exemple est le Protocole 
sur la responsabilité civile et l’indemnisation en cas de 
dommages causés par les effets transfrontières des acci-
dents industriels sur les eaux transfrontières, signé à Kiev 
quelques jours plus tôt par 22 États, dont la Grèce, à la 
Cinquième Conférence ministérielle intitulée «Un envi-
ronnement pour l’Europe». Le Protocole, établi à Genève 
par la Commission économique pour l’Europe, comble 
une lacune, car de tels dommages ne sont couverts par 
aucun instrument existant, à l’exception de la Conven-
tion sur la responsabilité civile des dommages résultant 
d’activités dangereuses pour l’environnement, dont l’en-
trée en vigueur paraît plus qu’incertaine. Le Protocole 
essaye d’éviter les erreurs tactiques de la Convention de 
Lugano, telles que la définition assez vague des «dom-
mages à l’environnement», son champ d’application très 
général, puisque même les dommages non transfrontières 
sont inclus, et la clause en faveur du droit européen qui 
rend le Protocole inapplicable sur la majeure partie du 
territoire européen, réduisant ainsi considérablement sa 
portée normative.

31.  Le Protocole sur la responsabilité civile et l’indem-
nisation en cas de dommages causés par les effets trans-
frontières des accidents industriels sur les eaux transfron-
tières s’inscrit nettement dans la catégorie des accords 
internationaux cités par le Rapporteur spécial, laquelle se 
concentre sur la responsabilité civile de l’auteur du dom-
mage. Il contient des mécanismes pour l’application de la 
responsabilité objective qui permet aux victimes d’avoir 
accès aux tribunaux sans se perdre dans les méandres du 
droit international privé, et il institue des mécanismes 
d’assurance obligatoire qui assurent aux victimes une 
protection contre l’insolvabilité de l’auteur du dom-
mage. En outre, le Protocole comporte un certain nombre 
d’éléments nouveaux intéressants, que M.  Economides 
citera lorsqu’il commentera les arguments du Rapporteur 
spécial.

32.  Il est prématuré de se prononcer sur l’alinéa a du 
paragraphe 153, mais il convient de noter que le Proto-
cole donne le droit à la victime du dommage de choisir 
le droit applicable: soit le droit interne de la partie sur 
le territoire de laquelle l’accident industriel a eu lieu, 
soit les dispositions contenues dans le Protocole lui-
même. La possibilité pour la victime de choisir la loi qui 
lui convient le mieux, constitue une innovation dans le 
domaine de la responsabilité civile liée à un dommage 

causé à l’environnement; elle est motivée par le souci 
justifié de donner le maximum d’options à la partie la plus 
faible. Pour ce qui est de la seconde partie de l’alinéa a, 
il serait plus sûr et plus facile de s’inspirer d’emblée des 
solutions existantes en matière de responsabilité objec-
tive, qui conviennent mieux aux activités dangereuses. 
Si la Commission prend dûment en compte les précédents 
existants, elle remplira son mandat correctement.

33.  Il est trop tôt pour se prononcer sur l’alinéa  b du 
paragraphe  153, mais en ce qui concerne l’alinéa  c, 
M.  Economides est d’accord pour que la Commission 
limite le champ d’application du sujet à celui pour lequel 
a opté la Commission pour le projet d’articles sur la pré-
vention des dommages transfrontières résultant d’activi-
tés dangereuses, qu’elle a adopté à sa cinquante-troisième 
session4. Il serait difficile de faire autrement. S’agissant 
du seuil pour l’indemnisation, il ne faut tenir compte que 
des dommages qui vont au-delà des dommages négli-
geables ou minimes (par. 31, 39 et 114 du rapport).

34.  Alors qu’il approuve les alinéas d et e du para-
graphe 153, M. Economides pense qu’il serait préférable, 
à propos de l’alinéa f, de prévoir le principe de la répar-
tition équitable sous une forme générale, en laissant aux 
États ou aux parties tierces le soin de son application.

35.  L’alinéa  g est acceptable. Le Protocole sur la res-
ponsabilité civile et l’indemnisation en cas de dommages 
causés par les effets transfrontières des accidents indus-
triels sur les eaux transfrontières exige que la responsabi-
lité objective de l’exploitant soit couverte, à concurrence 
d’un certain montant, par une garantie financière, qui 
prendra le plus souvent la forme d’une assurance, d’un 
cautionnement ou d’une déclaration d’auto-assurance 
pour les exploitants publics.

36.  M.  Economides souscrit aux arguments figurant 
aux alinéas h et i du paragraphe 153. Pour ce qui est des 
dommages indemnisables (al. j), il faudrait en effet tenir 
compte des dommages causés à l’environnement dans la 
mesure la plus large possible, ce qui est déjà le cas dans 
le Protocole de Kiev, puisqu’il autorise les mesures desti-
nées à remettre en état ou à restaurer les éléments détruits 
ou endommagés des eaux transfrontières, afin qu’elles 
retrouvent les conditions qui auraient existé si l’accident 
industriel ne s’était pas produit ou bien, lorsque cela n’est 
pas possible, à introduire l’équivalent de ces composants 
dans les eaux transfrontières (ce qui constitue une innova-
tion), ainsi que des mesures de riposte après un accident 
industriel destinées à prévenir, minimiser ou atténuer les 
dommages.

37.  S’agissant de l’alinéa  k, M.  Economides observe 
que le Protocole sur la responsabilité civile et l’indemni-
sation en cas de dommages causés par les effets transfron-
tières des accidents industriels sur les eaux transfrontières 
contient une disposition sur la perte de revenus. Pour 
couper court aux réclamations qui seraient causalement 
très éloignées de l’atteinte aux eaux transfrontières, le 
Protocole utilise une autre voie d’approche, celle de 
l’intérêt juridiquement protégé. Ainsi, seules les per-
sonnes qui ont été atteintes dans un intérêt juridiquement 
protégé fondé sur tout exploit des eaux transfrontières 

4 Voir 2762e séance, note 7.
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pourront faire une réclamation pour perte de revenus, ce 
qui semble une approche raisonnable.

38.  Le projet devrait prendre la forme d’une convention 
internationale. C’est un instrument contraignant qui rend 
le plus de services aux États et au droit international et 
qui constituera le meilleur additif au projet d’articles déjà 
élaboré sur les dommages transfrontières découlant d’ac-
tivités dangereuses.

39.  Le projet devrait également contenir des dispositions 
en matière de règlement des différends; de telles clauses 
contribueraient au développement du droit international 
et faciliteraient même le règlement à l’amiable des dif-
férends par les parties elles-mêmes. Le Protocole sur la 
responsabilité civile et l’indemnisation en cas de dom-
mages causés par les effets transfrontières des accidents 
industriels sur les eaux transfrontières prévoit le recours 
à l’arbitrage devant la Cour permanente d’arbitrage, 
conformément au Règlement facultatif pour la concilia-
tion des différends relatifs aux ressources naturelles et/
ou à l’environnement récemment adopté par la Cour5. Ce 
règlement, qui est mentionné pour la première fois dans 
un texte conventionnel, ouvre la voie du prétoire aux per-
sonnes privées. Mais le Protocole prévoit également un 
mécanisme pour le règlement des différends entre États. 
Les États parties disposent donc d’un excellent moyen 
pour exercer leur protection diplomatique dans le cas où 
les tribunaux d’autres États parties appliqueraient mal les 
dispositions du Protocole envers leurs nationaux.

40.  Enfin, la Commission devrait inscrire dans son futur 
programme de travail à long terme, le sujet de la pro-
tection de l’environnement relevant des espaces publics 
internationaux, qui intéresse hautement la communauté 
internationale dans son ensemble.

41.  M.  GALICKI observe que, dans son rapport bien 
documenté et exhaustif, le Rapporteur spécial a mis l’ac-
cent sur les importants travaux de ses prédécesseurs, 
M. Quentin-Baxter et M. Barboza, sur la base desquels 
la Commission a conclu à juste titre que les questions 
relatives à la responsabilité de l’État pour fait interna-
tionalement illicite doivent être traitées séparément de 
celles touchant la responsabilité internationale pour les 
conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne 
sont pas interdites par le droit international. Les travaux 
de MM.  Quentin Baxter et Barboza ont montré qu’une 
approche globale de la question n’est pas nécessairement 
la meilleure, et que des solutions partielles et sectorielles 
sont sans doute plus efficaces.

42.  Le rapport inclut une intéressante présentation de 
modèles récents de prise en charge de la perte négociés et 
acceptés pour s’appliquer à certaines régions du monde ou 
à un type de dommage particulier. Toutefois, ces modèles 
ne fournissent pas vraiment un fondement suffisant pour 
la codification, ou même le développement progressif du 
droit; un travail plus analytique est nécessaire.

43.  Le Rapporteur spécial a recensé plusieurs caractéris-
tiques communes à ces modèles, notamment la règle qui 
prévoit que la responsabilité de l’État est une exception 
et que, comme l’indique l’alinéa  d du paragraphe  153, 
«la responsabilité et l’obligation d’indemniser devraient 

5 On peut consulter ce Règlement à l’adresse: www.pca-cpa.org.

incomber aux commettants de l’activité au moment où 
l’accident ou l’incident se produit». S’il est vrai qu’un 
certain nombre d’obligations secondaires doivent peser 
sur les États, la situation devient si vague que des efforts 
considérables seraient nécessaires pour que la codifica-
tion soit possible.

44.  Il est regrettable que le seul mécanisme clair de res-
ponsabilité de l’État, acceptée dans le cas des activités 
spatiales, soit exceptionnel et doive plutôt être considéré 
comme un exemple de «régime autonome». Le Rappor-
teur spécial examine le contexte de ce régime unique-
ment sur la base de la Convention sur la responsabilité 
internationale pour les dommages causés par les objets 
spatiaux. Cependant, le principe de la responsabilité de 
l’État pour de tels dommages est déjà prévu à l’article 7 
du Traité sur les principes régissant les activités des 
États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps 
célestes, et même précédemment, dans la Déclaration des 
principes juridiques régissant les activités des États en 
matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique6. Il convient également de mentionner à 
cet égard les Principes relatifs à l’utilisation de sources 
d’énergie nucléaires dans l’espace7. Ces trois instruments 
ont également introduit une distinction entre la respon-
sabilité internationale des États pour des activités natio-
nales dans l’espace extra atmosphérique, et leur respon-
sabilité internationale pour des dommages causés par des 
objets spatiaux lancés à partir de leur territoire ou de leurs 
installations. Il peut être utile d’analyser la question de 
savoir si, et dans quelle mesure, cette approche peut avoir 
une incidence sur d’autres modèles de responsabilité 
internationale, ou bien si le modèle applicable à l’espace 
pourrait être modifié, à l’avenir, sous l’influence d’autres 
modèles de responsabilité sectorielle, en particulier en ce 
qui concerne la possibilité que des sujets autres que les 
États engagent leur responsabilité.

45.  C’est à juste titre que le Rapporteur spécial a indi-
qué que le champ d’application du sujet doit être limité 
aux mêmes activités que celles couvertes par le projet 
d’article de 2001 sur la prévention des dommages trans-
frontières résultant d’activités dangereuses adopté par la 
Commission. Cette continuité et cette cohérence offrent 
davantage de latitude pour décider s’il faut établir un 
document distinct ou un additif aux articles existants sur 
la prévention.

46.  S’il est prématuré de déterminer définitivement si 
le sujet est mûr pour la codification ou le développement 
progressif, il serait néanmoins utile de rédiger une recom-
mandation ou un ensemble de directives pour aider les 
États dans leur pratique. La Commission doit poursuivre 
ses travaux afin d’élaborer son propre modèle de prise en 
charge de la perte, qui devrait avoir un caractère à la fois 
général et subsidiaire, tout en laissant suffisamment de 
marge aux États pour qu’ils mettent au point des formules 
de responsabilité adaptées à leurs besoins particuliers.

47.  Les arguments présentés au paragraphe 153 sont 
largement acceptables, même si certains d’entre eux 

6 Résolution 1962 (XVIII) de l’Assemblée générale, du 13 décem-
bre 1963.

7 Voir la résolution 47/68 de l’Assemblée générale, du 14 dé-
cembre 1992.
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pourraient être précisés. Par exemple, en ce qui concerne 
l’alinéa e, on ne voit pas clairement quel critère doit être 
utilisé pour le «principe du caractère raisonnable» envi-
sagé dans le cas de la responsabilité du commettant de 
l’activité dangereuse, compte tenu de la variété d’activi-
tés à laquelle cette règle peut s’appliquer.

48.  M. Galicki admet qu’il est nécessaire de suivre, dans 
la mesure du possible, l’approche utilisée dans le projet 
d’articles sur la prévention des dommages transfrontières 
résultant d’activités dangereuses, qu’elle a adopté à sa 
cinquante-troisième session. Le seuil du dommage doit 
être le même que celui appliqué dans le cas de la pré- 
vention, à savoir un dommage significatif et certains types 
de dommages, par exemple le dommage au patrimoine 
commun de l’humanité, devraient être exclus.

49.  M.  Galicki est convaincu que la Commission est 
en mesure de transformer les propositions du Rapporteur 
spécial en règles générales de base. À cette fin, la pre-
mière chose à faire est de réunir à nouveau le Groupe de 
travail sur la question.

50.  M.  YAMADA félicite le Rapporteur spécial pour 
l’excellente qualité de son rapport, qui constitue un 
excellent point de départ pour les travaux futurs de la 
Commission.

51.  Au cours d’une séance précédente, Mme Escara-
meia a demandé pour quelle raison la Commission a mis 
aussi longtemps à examiner la question et pourquoi elle 
n’est pas parvenue à des résultats tangibles. M. Yamada 
a toujours pensé que le thème de la responsabilité inter-
nationale est pertinent et correspond aux besoins actuels 
des gouvernements. Cependant, jusqu’en 1996, les débats 
de la Commission ont «tourné en rond», et ce, malgré les 
efforts de ses membres. Le sujet est très vaste et il a été 
très difficile de le conceptualiser. Un progrès a été réalisé 
lorsque la Commission a décidé d’avancer graduellement, 
méthode prônée par M. Tomuschat.

52.  Deux catégories d’activité ont été identifiées: celles 
qui présentent le risque de causer des dommages trans-
frontières significatifs; et celles qui causent effective-
ment des dommages transfrontières si elles se cumulent. 
Il a été décidé d’examiner en premier lieu les activités 
qui présentent le risque de causer des dommages trans-
frontières significatifs, à savoir les activités dangereuses. 
Il a également été décidé que les questions de prévention 
et de responsabilité sont distinctes bien que connexes, et 
qu’il fallait s’attaquer d’abord à la prévention. Durant la 
courte période de cinq ans, correspondant au dernier quin- 
quennat, la Commission a pu achever les deux lectures 
du projet d’articles sur la prévention, sous la direction 
éclairée de l’actuel Rapporteur spécial, et elle en a rendu 
compte à l’Assemblée générale. La méthode adoptée s’est 
révélée être la bonne.

53.  La Commission en est maintenant au second stade 
de son approche graduelle. Elle devrait tirer parti des 
résultats de la première étape. Comme le Rapporteur spé-
cial le souligne à juste titre, le champ des activités doit être 
exactement le même que celui de la prévention. Modifier 
le champ d’application en changeant le seuil, en l’élargis-
sant afin d’inclure des activités entraînant une pollution 
larvée ou en introduisant la notion de patrimoine commun 
de l’humanité, ramènerait la Commission à son point de 

départ, et à la situation dans laquelle elle se trouvait avant 
1996.

54.  La situation qu’elle étudie actuellement est celle où, 
malgré le respect des obligations de prévention visant à 
minimiser le risque, des activités dangereuses ont causé 
des dommages transfrontières significatifs. Dans la plu-
part des cas, de telles activités sont exécutées par des 
exploitants privés. Cela soulève la question, d’une part, 
de la responsabilité des exploitants, et d’autre part, de la 
responsabilité des États qui ont autorisé de telles activi-
tés dangereuses. Dans leur majorité, les exploitants sont 
des sociétés à responsabilité limitée, ce qui pose égale-
ment la question des formules d’assurance obligatoire et 
des fonds d’indemnisation à créer. Étant donné que ces 
activités ne sont pas illicites, et qu’elles sont même bien 
souvent essentielles à l’amélioration du bien-être de la 
communauté internationale, les autres parties, y compris 
celles qui ont subi un préjudice direct, doivent aussi sup-
porter une partie du fardeau. Partant, la décision du Rap-
porteur spécial de se concentrer sur la prise en charge du 
dommage constitue la meilleure méthode possible.

55.  Toute violation des obligations de prévention − règles 
primaires formulées dans le projet d’articles sur la pré-
vention − entraîne la responsabilité de l’État. Dans ce 
contexte, M.  Yamada est plutôt déçu que l’Assemblée 
générale n’ait pas fait connaître sa position sur le pro-
jet d’articles sur la prévention. Il est essentiel que soit 
adoptée une position ferme sur la prévention afin que 
la Commission achève ses travaux sur la question de la 
responsabilité.

56.  L’analyse extrêmement utile du Rapporteur spé-
cial sur les divers régimes sectoriels et régionaux appelle 
quelques observations. Tout d’abord, il se peut que la 
Commission doive étudier également le cas classique 
de l’aviation civile, source elle aussi d’activités dan-
gereuses. Depuis la Convention pour l’unification de 
certaines règles relatives au transport aérien internatio-
nal, un ensemble d’arrangements conventionnels ont 
été adoptés. Deuxièmement, comme l’a fait observer le 
Rapporteur spécial, le régime applicable à l’espace extra-
atmosphérique constitue une exception. Lorsqu’il a été 
négocié, on a supposé que les activités spatiales étaient 
généralement conduites par des organismes publics dans 
un but d’intérêt général. C’est pourquoi la responsabilité 
de l’État, la responsabilité objective et la responsabilité 
illimitée ont été adoptées. Maintenant que des sociétés 
privées participent également aux activités spatiales à des 
fins commerciales, le régime applicable à l’espace extra-
atmosphérique mérite sans doute d’être réexaminé.

57.  Tous ces régimes ont été créés suite à de nouvelles 
législations, après des négociations entre gouvernements. 
Chaque régime a ses caractéristiques propres, et la plupart 
d’entre eux sont autonomes − un cas typique de fragmen-
tation du droit international. Si l’on s’est efforcé de réduire 
le fardeau qui pèse sur les victimes en créant une respon-
sabilité objective ou en transférant la charge de la preuve 
aux exploitants, les gouvernements ont eu tendance à 
essayer de limiter leur responsabilité, comme M. Brown-
lie l’a souligné. Les dommages nucléaires et la respon- 
sabilité qui en découle dans la Convention sur la responsa-
bilité de tiers dans le domaine de l’énergie nucléaire et la 
Convention sur les compensations supplémentaires en cas 
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de dommages nucléaires, en sont une bonne illustration. 
Le Japon n’a pas adhéré à ces conventions car le droit 
interne japonais prévoit des réparations beaucoup plus 
conséquentes en faveur des parties lésées. À cet égard, 
M. Yamada approuve sans réserve l’argument avancé par 
le Rapporteur spécial à l’alinéa a du paragraphe 153 de 
son rapport, selon lequel tout régime qui serait recom-
mandé devrait être sans préjudice des actions en respon-
sabilité civile, telles que définies dans le droit national, et 
des recours offerts sur le plan interne ou en vertu du droit 
international privé. Les autres arguments du Rapporteur 
spécial présentés au paragraphe 153 ne lui posent pas de 
problème, et il approuve également son approche fondée 
sur la recommandation formulée en 2002 par le Groupe 
de travail établi par la Commission à sa cinquante- 
quatrième session8.

58.  La tâche de la Commission consiste donc à exa-
miner la possibilité de dégager de ces régimes spé-
ciaux des règles généralement applicables. M. Yamada 
est conscient des difficultés extraordinaires de cette 
tâche, mais il attend néanmoins avec intérêt des projets 
d’articles du Rapporteur spécial à la prochaine session de 
la Commission.

59.  M. BROWNLIE dit que, vraisemblablement par 
inadvertance, M. Koskenniemi a totalement dénaturé sa 
position, qui n’était pas négative. En tant que membre 
de la Commission depuis sept ans, il a participé aux tra-
vaux du Groupe de travail créé en 1997 et à l’élaboration 
de l’approche graduelle, de même qu’il a joué un rôle 
prudent mais constructif dans l’avancée des travaux. Sa 
position ne consiste pas à dire qu’il n’y a pas de sujet. Sa 
principale préoccupation, en tant qu’universitaire ou que 
praticien, est que la Commission n’élabore par inadver-
tance un ensemble de règles qui seraient ensuite généra-
lement incomprises à l’extérieur − par les membres de la 
Sixième Commission et des responsables gouvernemen-
taux. Le résultat serait un ensemble de principes qui ne 
sont pas compris, vis-à-vis d’autres importants domaines 
existants du droit international. La responsabilité de l’État 
n’est pas un simple chapitre dans un livre: c’est le ciment 
même qui lie le droit international. Il serait particulière-
ment ironique que la Commission compromette ce lien, 
alors qu’elle vient de mener à bien une vaste entreprise 
de codification et à de clarification des principes régissant 
la responsabilité de l’État. Il est essentiel d’isoler le sujet 
exact qu’il s’agit d’examiner, or, après avoir écouté les 
contributions d’autres membres, M.  Brownlie n’est pas 
du tout convaincu, avec tout le respect qu’il leur doit, que 
ce résultat ait été atteint.

60.  Il y a deux problèmes d’orientation essentiels: le 
premier consiste à identifier la nature du sujet, qui est 
précisément, selon lui, d’examiner les situations dans les-
quelles la responsabilité n’est pas engagée conformément 
aux principes généraux existant en matière de responsabi-
lité de l’État, mais où des parties innocentes ont subi des 
dommages catastrophiques. C’est une forme d’ingénierie 
sociale qu’il est très difficile − mais pas impossible − de 
codifier. Le Rapporteur spécial s’est engagé le premier 
dans l’approche graduelle, il n’est donc pas particulière-
ment découragé par la tâche à accomplir. Cependant, cette 
tâche doit être réalisée avec prudence; or, un problème se 

8 Voir 2763e séance, note 2.

pose: lorsque la responsabilité n’a pas été déterminée, il 
est difficile de procéder à une quantification.

61.  Le second problème d’orientation est celui du coût 
social, auquel Mme Xue et M. Koskenniemi ont fait allu-
sion. Le problème est que le coût social diffère d’un sec-
teur à l’autre. La question du coût social, les concessions 
réciproques entre un régime d’indemnisation adéquat 
et la réduction d’un certain type d’activités dans l’État 
concerné, tendent, assez justement, à être réglés au niveau 
sectoriel. Or, la tâche de la Commission consiste à éla-
borer des principes généraux. De l’avis de M. Brownlie, 
il s’agit là d’un problème considérable.

62.  M.  SREENIVASA RAO (Rapporteur spécial) 
remercie les membres qui ont contribué au débat jusqu’à 
présent. Un grand nombre d’idées ont été évoquées et 
quelques éclaircissements ont été sollicités. S’agissant 
du champ d’application et de la base légale du sujet, 
quelques anciens sujets de désaccord ont resurgi. Tout en 
voyant l’intérêt qu’offre le fait de revenir sur ces débats, 
M.  Sreenivasa Rao n’est guère favorable à ce que la 
Commission rouvre à nouveau ces questions en l’ab-
sence de perspectives réalistes de solution définitive. Il lui 
semble inutile, après tant d’années de débats, de consacrer 
davantage de temps à de pures questions de procédure, ou 
de revenir sur des questions susceptibles de recevoir telle 
ou telle solution.

63.  À cet égard, il rappelle aux membres la proposition 
approuvée par le Groupe de travail en 2002, de mettre 
l’accent sur un modèle de prise en charge de la perte 
en gardant à l’esprit les intérêts de la victime innocente 
qui a subi un dommage, même lorsque toutes les obli-
gations en matière de prévention ont été respectées. En 
ce qui concerne la définition de la «victime innocente», 
M.  Sreenivasa Rao tient à préciser qu’il n’y a pas lieu 
de l’élargir afin d’inclure l’environnement, comme cer-
tains membres l’ont suggéré. Elle vise essentiellement les 
personnes qui ne participent pas directement aux activités 
dangereuses.

64.  La suggestion de privilégier la prise en charge de la 
perte évite de revenir au débat sur la base pertinente pour 
l’indemnisation. La responsabilité de l’État en tant que 
base légale ne doit toutefois pas être compromise. L’attri-
bution d’actes privés à l’État représente, nul ne l’ignore, 
un exercice juridique périlleux, qui ne garantit pas, qui 
plus est, que les victimes innocentes seront indemnisées 
dans toutes les circonstances. Il est donc préférable d’évi-
ter de parler du sujet en termes de «réparation», car cela 
pourrait suggérer un retour à la question de la responsabi-
lité de l’État. De même, il faut éviter de faire référence au 
concept d’indemnisation, afin de ne pas lier trop étroite-
ment le sujet à la question de la responsabilité civile, qui 
est mieux prise en compte par le droit interne. En outre, il 
est difficile de tenter d’établir un régime juridique d’en-
semble conciliant différents éléments d’un régime de res-
ponsabilité civile, dans la mesure où cela ferait intervenir 
de nombreuses juridictions nationales et différents sys-
tèmes juridiques. De surcroît, il peut également être utile 
de laisser à la victime innocente la possibilité de recher-
cher la juridiction la plus avantageuse. Toutefois, il est 
tout aussi important d’éviter que des demandes d’indem-
nisation du même dommage soient introduites simultané-
ment devant différentes juridictions.
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65.  Les membres se souviendront sans doute que 
la Commission a examiné, par le passé, la possibilité 
d’étendre le champ d’application du sujet au patrimoine 
commun de l’humanité, mais qu’il a été impossible de 
parvenir à un accord pour intégrer cette question du fait 
de la difficulté de déterminer, premièrement, le champ 
d’application géographique et, deuxièmement, l’étendue 
du dommage en l’absence de retombées sur des personnes 
ou des biens.

66.  D’autres questions se posent également, telles que 
celle du locus standi. Toutefois, l’environnement relevant 
d’une juridiction nationale ne pouvant être séparé de l’en-
vironnement en dehors de cette juridiction, la dimension 
du problème qui n’est pas traitée est dès lors beaucoup 
moins importante. Quoi qu’il en soit, la Commission 
pourra revenir sur la question lorsqu’elle aura achevé le 
modèle de la prise en charge de la perte couvrant le même 
champ d’activités que celui qui a été couvert dans le cadre 
du projet d’articles sur la prévention. La prise en charge 
de la perte a l’avantage de ne pas faire intervenir la res-
ponsabilité (liability) ou la responsabilité de l’État, ce qui 
permet à la Commission de combiner différents éléments, 
en s’inspirant des résultats de diverses négociations inter-
nationales jusqu’à ce qu’une solution universellement 
acceptable soit trouvée.

67.  Quelques membres se sont demandés si la Commis-
sion était à même d’examiner une question qu’il valait 
mieux laisser aux États le soin de négocier. Rejetant 
ce type d’argument, M.  Sreenivasa Rao observe que la 
Commission a travaillé sur des projets d’article sur le droit 
de la mer et le droit des traités, qui ont ensuite fait l’objet 
de négociations entre les États. La Commission a en effet 
le devoir de mener à bien le mandat qui lui a été confié 
par les représentants des États. Cependant, M.  Sreeni-
vasa Rao tient à s’assurer que l’exercice entrepris par la 
Commission ne s’éternise pas. S’il offre son assistance, 
en tant que Rapporteur spécial, à la Commission pour 
qu’elle remplisse son mandat, c’est aux membres eux-
mêmes qu’il appartient de déterminer le moment où la 
Commission aura réussi à s’acquitter de son mandat.

68.  Le PRÉSIDENT dit que la Sixième Commission a 
confié un mandat à la Commission et qu’elle a certaines 
attentes. Il ne doute pas que l’examen complet du sujet ne 
prendra pas encore une vingtaine d’années. Il lui semble 
que la méthode adoptée en 2002 et 2003 est plus réaliste 
qu’elle ne l’était par le passé, et que la Commission est 
beaucoup plus proche d’un projet définitif qui satisferait 
les attentes de la Sixième Commission. La Commission 
doit atteindre ses objectifs en précisant certains principes 
qui peuvent être déduits de ses travaux antérieurs et de 
nouveaux éléments. Les pays établissent des accords sur 
la base des principes du droit international général, ce qui 
constitue une matière importante à partir de laquelle la 
Commission peut travailler de manière constructive et 
réaliste afin de clarifier le sujet. Il est clair que la tâche 
est difficile, mais la Commission ne saurait abandonner 
alors qu’elle a pour mission d’assurer le développement 
progressif du droit international. Les observations du 
Rapporteur spécial viennent donc à point nommé.

69.  M. KATEKA dit qu’il comprend le Rapporteur 
spécial et qu’il apprécie ses louables efforts. Le Rappor-
teur spécial devrait se souvenir que les membres de la 

Commission ont également sévèrement critiqué les rap-
ports de ses prédécesseurs. La Commission doit s’assu-
rer que ses propositions sont valables. Le sujet pose un 
certain nombre de problèmes terminologiques, tels que 
la définition de «victime innocente», l’opportunité de 
remplacer «prise en charge de la perte» par «responsa-
bilité et indemnisation», ou bien encore la définition de 
«patrimoine commun de l’humanité». M. Kateka croit en 
l’existence d’un tel patrimoine, et il espère que lorsque 
la Commission aura défini les principes juridiques néces-
saires un régime subsidiaire lui sera appliqué. Le Rappor-
teur spécial ne doit pas songer à abandonner son impor-
tante tâche, aussi ingrate soit-elle.

70.  M.  PAMBOU-TCHIVOUNDA note que lorsque 
M.  Luc Ferry, le très controversé Ministre français de 
l’éducation nationale, a récemment déclaré qu’il serait 
heureux de quitter son poste, le Président Chirac a dû 
le soutenir personnellement. La Commission du droit 
international doit faire la même chose à l’égard du Rap-
porteur spécial. Même les plus pessimistes parmi ses 
membres attendent avec impatience son prochain rapport 
qui contiendra, à n’en pas douter, des propositions inspi-
rées des suggestions qu’ils ont faites à la session en cours. 
Personne n’a jamais mis en doute les capacités du 
Rapporteur spécial.

71.  M.  Pambou-Tchivounda suggère au Rapporteur 
spécial d’envisager deux possibilités supplémentaires. 
Tout d’abord, il peut s’inspirer du projet d’articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illi-
cite adopté par la Commission à sa cinquante-troisième 
session9 pour déterminer la manière d’aborder la question 
de l’indemnisation, et la forme qu’elle devrait prendre. 
La notion de «dommage significatif» peut également être 
développée. En ce qui concerne les modalités, l’indemni-
sation devrait être compartimentée. Le Rapporteur spé-
cial pourrait aider la Commission à tirer des conclusions 
sur ces questions. Une seconde piste serait les dommages 
transfrontières en ce qu’ils concernent le patrimoine 
commun de l’humanité. Cette dernière notion évoque 
l’idée de coopération, puisque plus d’un État devra faire 
face aux dommages. La Commission peut également 
s’inspirer de l’idée de coopération lorsqu’elle exami-
nera les modalités de la réparation. Jusqu’à présent, 
elle a interprété de façon quelque peu individualiste la 
question de savoir qui doit payer pour les dommages trans- 
frontières. Il est préférable d’adopter une interprétation 
plus ouverte et de promouvoir une approche partagée, 
communautaire de la responsabilité pour dommages.

72.  La Commission peut se mettre en rapport avec le 
PNUE pour qu’il l’aide à intégrer l’idée de responsabi-
lité et d’indemnisation partagée dans ses travaux futurs. 
M.  Pambou-Tchivounda réitère ses encouragements au 
Rapporteur spécial, et ne doute pas que, dans son pro-
chain rapport, quelques idées nouvelles seront soumises 
à la Commission.

73.  M.  MANSFIELD dit que la Commission peut et 
doit traiter la question en cinq ans. L’excellent travail 
du Groupe de travail en 2002 a fourni une base solide au 
premier rapport du Rapporteur spécial. C’est précisément 
en raison de ses décisions antérieures sur la responsabilité 

9 Voir 2751e séance, note 3.
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de l’État que la Commission doit se pencher sur la ques-
tion. En l’état actuel des choses, lorsque des activités 
licites causent des pertes catastrophiques même si l’État 
a rempli son devoir de prévention, les pays concernés 
n’ont aucune obligation d’agir. La Sixième Commission 
et les gouvernements sont conscients que cette situation 
reflète un fossé croissant en droit international. Il est inu-
tile que la Commission complique autant les questions. 
Elle peut avoir à élaborer des principes généraux fondés 
sur des régimes existants, mais sa tâche peut être beau-
coup plus simple que cela. Tout ce qu’elle doit faire, c’est 
établir que la perte ne peut pas retomber entièrement sur 
la victime innocente, et que les pays doivent au moins se 
concerter pour mettre au point une réparation effective et 
répartir les pertes. La responsabilité procéderait alors  du 
fait de ne pas remplir cette obligation. M. Mansfield ne 
doute pas que, sous la direction du Rapporteur spécial, la 
Commission peut mener à bien ses travaux sur le sujet en 
cinq ans.

74.  M.  ROSENSTOCK rappelle que la Conférence 
des Nations Unies sur l’environnement a adopté un prin-
cipe qui est sensé fournir une base à la responsabilité 
juridique dans ce type de contexte10. Toutefois, ce prin-
cipe n’a jamais été mis en œuvre. Il est probable qu’il 
en sera de même avec les trois instruments adoptés à la 
Cinquième Conférence ministérielle «Environnement 
pour l’Europe»11. La Commission court le risque de
rédiger un instrument de plus qui sera appuyé par une 
poignée d’États, mais qui a peu de chances d’être accepté 
sur le plan universel.

75.  M. Sreenivasa RAO (Rapporteur spécial) remercie 
les membres de la Commission pour leurs encourage-
ments et s’engage à poursuivre son travail, dont le succès 
est entre les mains de la Commission. Avec tout le respect 
qu’il doit à la grande expérience de M.  Rosenstock, il 
considère que si la Commission se contente de faire uni-
quement ce qui sera, selon elle, pleinement accepté par 
les États membres, elle finira par ne rien faire du tout. Elle 
n’est pas responsable du fait que les pays s’abstiennent 
de mettre en œuvre et de reconnaître les articles qu’elle 
rédige. Il lui incombe de remplir le mandat que la Sixième 
Commission lui a assigné, mais c’est ensuite aux États 
de savoir s’ils appliquent ou non les instruments qu’elle 
élabore. Cela étant, de nombreux tribunaux ont utilisé les 
divers instruments élaborés par la Commission comme 
base de leurs arrêts. Par conséquent, la Commission ne 
devrait pas faire de compromis simplement parce que les 
États sont réticents à appliquer ce qu’elle a élaboré.

La séance est levée à 13 h 15.

10 Voir la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l’en-
vironnement, Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’envi-
ronnement, Stockholm, 5‑16 juin 1972 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente: F.73.II.A.14), première partie, chap. Ier.

11 Le Protocole à la Convention sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontière, relatif à l’évaluation 
stratégique environnementale; le Protocole sur la responsabilité civile 
et l’indemnisation en cas de dommages causés par les effets trans- 
frontières d’accidents industriels sur les eaux transfrontières; et le 
Protocole sur les registres des rejets et transferts de polluants à la 
Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement.

2766e SÉANCE

Mardi 3 juin 2003, à 10 h 5

Président: M. Enrique CANDIOTI

Présents: M.  Addo, M.  Al-Baharna, M.  Brownlie, 
M.  Chee, M.  Daoudi, M.  Dugard, M.  Economides, 
Mme Escarameia, M.  Fomba, M.  Gaja, M.  Galicki, 
M. Kabatsi, M. Kateka, M. Kolodkin, M. Koskenniemi, 
M. Mansfield, M.  Melescanu, M.  Momtaz, M.  Opertti 
Badan, M.  Pambou-Tchivounda, M.  Sreenivasa Rao, 
M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock, M. Yamada.

Responsabilité internationale pour les conséquences 
préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas 
interdites par le droit international (responsabilité 
internationale en cas de perte causée par un dom-
mage transfrontière découlant d’activités dange-
reuses) [suite]  (A/CN.4/529, sect. D, A/CN.4/5311)

[Point 6 de l’ordre du jour]

Premier rapport du Rapporteur spécial (suite)

1.  M. RODRÍGUEZ-CEDEÑO, formulant tout d’abord 
quelques observations d’ordre général sur les préoccu-
pations suscitées par le sujet à l’examen au sein de la 
Commission et de la Sixième Commission, dit qu’à son 
avis, malgré les doutes exprimés et les difficultés de la 
tâche, celui-ci peut faire l’objet d’un travail de codifica-
tion et de développement progressif et que la Commis-
sion doit le traiter dans cette optique. Les règles relatives 
à la responsabilité découlant des activités qui résultent du 
progrès technique ne sont pas clairement établies en droit 
international, même s’il existe bien, dans des instruments 
internationaux de caractère sectoriel, des règles sur la 
responsabilité internationale, la prévention, la responsabi-
lité civile, la réparation des dommages et l’indemnisation. 
Il s’en dégage des principes importants sur la responsabi-
lité objective, la prise en charge de la perte, la responsa-
bilité du propriétaire ou de l’exploitant, même si elle est 
limitée, et le dommage, auxquels il faut ajouter les règles 
énoncées dans le tout récent Protocole sur la responsabi-
lité civile et l’indemnisation en cas de dommages causés 
par les effets transfrontières des accidents industriels sur 
les eaux transfrontières. Malgré les lacunes du droit inter-
national et du droit interne des États en ce qui concerne 
la prise en charge de la perte et l’indemnisation rapide, 
suffisante et effective des victimes innocentes, on trouve 
dans la doctrine, dans la pratique et dans la jurisprudence 
des éléments suffisants pour entreprendre la codification 
et le développement progressif de principes généraux 
régissant au moins la répartition de la perte et l’indemni-
sation. Comme on l’a dit à la Sixième Commission, c’est 
aussi justifié par le fait que l’examen de ce sujet constitue 
un prolongement logique des travaux de la Commission 
sur la prévention et sur la responsabilité des États.

2.  Ce n’est pas la première fois qu’est envisagée l’éla-
boration de normes de droit international pertinentes 

1 Reproduit dans Annuaire… 2003, vol. II (1re partie).
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